
 

GRAND CONSEIL 
de la République et canton de Genève 

Q 4151-A 

Date de dépôt : 30 septembre 2026 

Réponse du Conseil d’Etat 
à la question écrite de Souheil Sayegh : Les terrasses sans 
fumée aux heures de repas, bilan fumeux de fin d’été 

En date du 4 septembre 2026, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil 
d’Etat une question écrite ordinaire qui a la teneur suivante : 
 

Le 31 octobre 2025, la motion 3044 sur la fumée en terrasse est adoptée 
et renvoyée au Conseil d’Etat par 48 oui contre 39 non et 4 abstentions. Un 
peu avant le vote, vers 19h26:42, le magistrat du département annonçait : 

Si le Grand Conseil vient à voter cette motion, je vous le dis très 
clairement, le Conseil d’Etat s’exécutera et vous proposera rapidement un 
texte de loi. Si ce n’est pas le cas, signal sera donné que vous ne souhaitez 
pas agir, ce qu’on regrettera au demeurant, sur les éléments de prévention 
immédiatement possibles dans l’espace public, et évidemment, on ne vous 
proposera pas de texte de loi afférent. Merci. 

Fin avril 2026, le département de la santé et des mobilités (DSM) a lancé 
une action d’un an aux côtés de la Société des cafetiers Genève (SCRHG) et 
du Groupement professionnel des restaurateurs et hôteliers (GPRH), peut-
être à la faveur du changement de tête de cette société. 

Le slogan : « En terrasse, avant de fumer, demandez à vos voisins, cela 
peut tout changer ». 

Le matériel : des chevalets et des affichettes orange sont disposés sur les 
tables pour encourager le dialogue et le respect mutuel entre clients. 

Cet été, force est de constater que cette campagne était méconnue des 
restaurateurs et des clients, et que la fumée passive sur les terrasses a 
persisté dans l’indifférence générale, sans chevalets ni respect du voisinage. 
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La fumée ne s’arrêtant pas à la frontière du voisinage immédiat, c’est 
souvent 2 ou 3 tables plus loin que les clients sont même importunés. 

Contrairement aux villes ayant choisi l’interdiction totale en terrasse, le 
texte voté par le Grand Conseil se veut agile et inclusif en n’interdisant la 
fumée en terrasse qu’aux heures usuelles des repas. 

Aux portes de l’automne, c’est le moment du bilan. Nul besoin d’attendre 
un an, la saison des terrasses ne prenant pas actuellement la direction des 
beaux jours.  
 

Mes questions sont les suivantes : 

– Quelle influence a pu avoir le nouveau chef de la Société des 
cafetiers quant à la mise en œuvre du compromis « fumeux » 
proposé par la branche, méconnu par la branche et pas appliqué ? 

– Combien de restaurants ont réellement participé à la campagne ? 

– Enfin, à quand la fumée blanche annonçant l’accouchement d’un 
texte de loi tel que promis ? 

 

Que le Conseil d’Etat et ses services soient remerciés pour les réponses 
apportées à ces questions. 
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RÉPONSE DU CONSEIL D’ÉTAT 
 

La lutte contre les effets du tabac demeure une priorité de santé publique 
pour le Conseil d’Etat, qui rappelle que le canton de Genève est le canton le 
plus contraignant et le plus strict de Suisse en matière de lutte contre la fumée 
et le tabagisme passif. 

Alors que la loi fédérale sur la protection contre le tabagisme passif, du 3 
octobre 2008 (RS 818.31), et une majorité de cantons limitent les restrictions 
aux espaces fermés ou intérieurs, Genève se distingue en appliquant des 
interdictions majeures en extérieur : 

– interdiction dans les espaces publics extérieurs : il est formellement 
interdit de fumer aux arrêts de bus et de tram, sur les terrains de sport, 
dans les piscines en plein air ainsi que sur les aires et places de jeux 
destinées aux enfants; 

– extension aux nouveaux produits : cette réglementation très stricte 
englobe non seulement les cigarettes traditionnelles, mais aussi le tabac 
chauffé et les cigarettes électroniques; 

– suppression des exceptions dans la restauration : le canton de Genève fait 
partie du groupe de cantons romands les plus sévères (avec le canton de 
Vaud, le canton de Neuchâtel, le canton de Fribourg et le canton du 
Valais) qui ont totalement supprimé la possibilité d'avoir des 
établissements de restauration fumeurs ou des fumoirs avec service, 
n'autorisant au mieux que des fumoirs fermés et sans service. 

Néanmoins, le contrôle des interdictions dans les espaces extérieurs 
s’avère difficile à mettre en œuvre en raison des ressources et des effectifs 
nécessaires pour sanctionner les contrevenantes et contrevenants. Sur ce volet 
répressif, le canton est tributaire des communes, dont seules 17 disposent 
d'une police municipale. 

En tenant compte de la faisabilité, de l’efficacité, de la proportionnalité et 
du transfert d’impact (i.e. conflits d’usage liés au bruit) et afin de ne pas 
fragiliser un secteur déjà éprouvé par les années de pandémie de COVID-19 
et l’inflation, le canton de Genève a choisi de lancer une campagne de 
sensibilisation à la fumée passive sur les terrasses en misant sur la civilité des 
usagères et des usagers. 

Cette campagne a été lancée en collaboration avec le secteur de la 
restauration et de l’hôtellerie de Genève, soit les 2 principales organisations 
professionnelles et associations faîtières : la section genevoise de 
l’association patronale GastroSuisse, la Société des cafetiers, restaurateurs et 
hôteliers de Genève (SCRHG), et le Groupement professionnel des 
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restaurateurs et hôteliers (GPRH), dont le siège est à la Fédération des 
entreprises romandes (FER). Ce faisant, le canton a voulu faire confiance à 
l’engagement des acteurs du secteur pour lutter contre le tabac passif. 

Le travail de coordination avec les milieux concernés a débuté 
immédiatement après l’adoption de la motion 3044, à l’automne 2025, pour 
un lancement de campagne le 30 avril 2026. Le choix de cette date a été 
déterminé par le travail préparatoire et opérationnel nécessaire à sa mise en 
œuvre avec les associations et les faîtières concernées. La campagne 
comprend également l’identification des acteurs associatifs et institutionnels 
de santé pour arrêter totalement de fumer, grâce à un code QR aboutissant sur 
une landing page dédiée, hébergée sur le site de l’Etat de Genève. 

Par ailleurs, un mandataire reconnu scientifiquement a été choisi pour 
mener une étude longitudinale afin de mesurer les effets d’une telle action sur 
la durée. A l’issue de la campagne, prévue sur 1 an, les résultats de l’étude 
seront présentés au Grand Conseil, qui déterminera s’il y a lieu de légiférer 
sur une mesure plus contraignante. 

 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite à prendre 
acte de la présente réponse. 

 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 
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